
 

 

PROVINCE DE QUÉBEC RÈGLEMENT NUMÉRO PC-2786-19 
VILLE DE POINTE-CLAIRE 

 

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE 

CONSTRUCTION     PC-2786 CONCERNANT LE 

CALCUL DE LA CAPACITÉ D’ACCUEIL DE MÊME 

QUE LES RÈGLES RELATIVES À L’AMÉNAGEMENT 

D’UNE STRUCTURE AU-DESSUS D’UNE TERRASSE 

COMMERCIALE 

 

 

En vigueur le 8 avril 2025 

 
 
 
À LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL DE LA VILLE DE POINTE-CLAIRE TENUE À L’HÔTEL DE VILLE, 
451, BOULEVARD SAINT-JEAN, POINTE-CLAIRE, QUÉBEC LE MARDI 11 MARS 2025 À 19H00. 
 
 
 
PRÉSENTS : Mesdames les conseillères C. Homan, T. Stainforth et K. Thorstad-Cullen, ainsi 

que messieurs les conseillers P. Bissonnette, C. Cousineau, B. Cowan, E. Stork et 
B. Tremblay, formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Tim 
Thomas. 

 
 
 
 PARMI LES AFFAIRES TRANSIGÉES LORS DE CETTE SÉANCE, IL Y AVAIT : 
 
 
 
 
 
 
 RÈGLEMENT NUMÉRO :  PC-2786-19 
 
 RÉSOLUTION NUMÉRO : 2025-132 
 

 

 

 

 

 

PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER TREMBLAY  

 

APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE THORSTAD-CULLEN 

 

ET MAJORITAIREMENT RÉSOLU : 



 

 

 

CONSIDÉRANT QUE les terrasses commerciales contribuent à animer et à dynamiser les secteurs 

commerciaux et mixtes de la Ville de Pointe-Claire ;  

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Pointe-Claire souhaite faciliter la poursuite d’initiatives d’animation par les 

commerçants dans les divers secteurs de la Ville; 

CONSIDÉRANT QU’UN projet de ce règlement a été présenté et qu’avis de motion en a été donné le 14 

janvier 2025. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT: 

1. L’article 3.4 est modifié par l’ajout de ce qui suit : 

« d)  Capacité d’accueil maximal d’une terrasse commerciale 

La capacité d’accueil maximale d’une terrasse commerciale est calculée en allouant une 
superficie de 1.2 m2 par place assise. » 

2. L’article 3.5 b) est modifié et remplacé par ce qui suit :  

« b)  Structure de toit sur une terrasse commerciale 

 Lorsque la terrasse commerciale est recouverte d’une structure rigide permanente, cette 
dernière doit respecter une distance d’éloignement d’au moins 0.6 m du domaine public ou d’un 
corridor de mobilité active localisé sur le terrain privé, et cela afin d’empêcher tout écoulement 
direct des eaux de pluie.  

 Lorsqu’une terrasse commerciale est recouverte d’une structure souple, cette dernière doit être 
composée de matériaux ignifugés conformes à la norme CAN/ULC-S109 ou à la norme NFPA 
701. » 

3. On ajoute à la suite du chapitre 6 ce qui suit : 

« 7. Exigences relatives à l’adaptation de bâtiments en matière d’accessibilité 

7.1 Terrasse commerciale 

a) Tout nouvel établissement localisé dans un bâtiment existant et conforme à 

l’article 3.8 du Code de construction du Québec en matière d’accessibilité peut 

aménager une terrasse commerciale si la terrasse commerciale ou une zone 

de cette dernière est accessible et comprend un parcours sans obstacle 

conforme. 

b) Tout nouvel établissement, localisé dans un bâtiment existant qui ne répond 

pas aux exigences de l’article 3.8 du Code de construction du Québec en 

matière d’accessibilité, peut aménager une terrasse commerciale sans avoir 

l’obligation de rendre l’établissement accessible lorsque les travaux 

d’aménagement requis affectent moins de 75 % de la structure de l’enveloppe 

extérieure ou de la façade du bâtiment ou de l’établissement existant, selon le 

cas. Dans tous les autres cas où les travaux requis affectent au moins 75 % de 

la structure de l’enveloppe extérieure ou de la façade du bâtiment ou de 

l’établissement existant, alors tels travaux doivent inclure ceux nécessaires 



 

 

pour que l’établissement soit conforme à l’article 3.8 du Code de Construction 

du Québec.  

Dans tous les cas, lorsqu’une terrasse commerciale ou une zone de cette 

dernière est aménagée, cette dernière doit être accessible et comprendre un 

parcours sans obstacle. » 

4. Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 

  

 

 
             
       Tim Thomas, maire 
        
 
 
 
             
       Caroline Thibault, greffière 

 



 

 

PROVINCE OF QUÉBEC BY-LAW NUMBER PC-2786-19 
CITY OF POINTE-CLAIRE  

 

BY-LAW AMENDING THE CONSTRUCTION BY-LAW 

PC-2786 REGARDING THE CALCULATION OF 

OCCUPANCY CAPACITY AS WELL AS THE RULES 

RELATED TO THE CONSTRUCTION OF A 

STRUCTURE ABOVE A COMMERCIAL TERRACE 

 

 

In force on April 8, 2025 

 
 
AT THE REGULAR MEETING OF THE COUNCIL OF THE CITY OF POINTE-CLAIRE, HELD AT CITY HALL, 
451, SAINT-JEAN BOULEVARD, POINTE-CLAIRE, QUÉBEC, ON TUESDAY MARCH 11, 2025, AT 7:00 P.M. 
 
 
 
PRESENT: Councillors C. Homan, T. Stainforth and K. Thorstad-Cullen, as well as Councillors 

P. Bissonnette, C. Cousineau, B. Cowan, E. Stork and B. Tremblay, forming 
quorum under the chairmanship of Mayor Tim Thomas. 

 
 
 
 
 
 

AMONGST OTHER BUSINESS TRANSACTED AT SAID MEETING WAS THE 

FOLLOWING: 

 
 
 
 BY-LAW NUMBER:  PC-2786-19 
 
 RESOLUTION NUMBER: 2025-132 
 

 

 

 

PROPOSED BY COUNCILLOR TREMBLAY 

 

SECONDED BY COUNCILLOR THORSTAD-CULLEN 

 

AND RESOLVED BY MAJORITY: 

 

 



 

 

WHEREAS commercial terraces contribute to the liveliness and dynamism of the commercial and mixed-use 

areas of the City of Pointe-Claire; 

WHEREAS the City of Pointe-Claire wishes to facilitate the continuation of animation initiatives by merchants 

in various areas of the City; 

WHEREAS a draft of this by-law has been presented, and a notice of motion was given on January 14, 2025. 

THE MUNICIPAL COUNCIL ENACTS AS FOLLOWS: 

1. Article 3.4 is amended by adding the following: 

 “d)     Maximum Capacity of Commercial Terrace  

The maximum capacity of a commercial terrace is calculated by allocating an area of 1.2 m² per 
seat.” 

2. Article 3.5 b) is amended and replaced with the following:  

 “b)  Roof structure on a Commercial Terrace 

When a commercial terrace is covered by a permanent rigid structure, it must maintain a setback 
of at least 0.6 m from public property or an active mobility corridor located on private land, to 
prevent direct rainwater runoff. 

When a commercial terrace is covered by a flexible structure, it must be made of fire-resistant 
materials compliant with the CAN/ULC-S109 standard or the NFPA 701 standard. 

3. The following is added after Chapter 6: 

 “7. Requirements for Building Adaptation Regarding Accessibility 

7.1 Commercial Terrace 

a) Any new establishment located in an existing building and compliant with Article 

3.8 of the Quebec Construction Code regarding accessibility may set up a 

commercial terrace if the commercial terrace or a section of it is accessible and 

includes an obstacle-free path that complies with the standards. 

b) Any new establishment located in an existing building that does not meet the 

requirements of Article 3.8 of the Quebec Construction Code regarding 

accessibility may set up a commercial terrace without being required to make 

the establishment accessible, provided that the required work affects less than 

75% of the structure of the exterior envelope or facade of the building or 

establishment. In all other cases where the required work affects at least 75% 

of the structure of the exterior envelope or facade of the building or 

establishment, such work must include those necessary to bring the 

establishment into compliance with Article 3.8 of the Quebec Construction 

Code. 

 In all cases, when a commercial terrace or a section of it is set up, it must be 

accessible and include an obstacle-free path.” 



 

 

4. This by-law comes into effect in accordance with the law. 

 

  

 

 
             
       Tim Thomas, Mayor 
        
 
 
 
             
       Caroline Thibault, City Clerk 

 

 


